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Introduction





Objet de scandale, objet de perdition, objet de jouissance, poison de la jeunesse, outil de manipulation des peurs et des angoisses collectives, phénomène de mode, monnaie d’échange pour l’achat d’armes, la drogue a plus d’un visage et s’est déclinée sous bien des formes au long du XXe siècle. Celui-ci aura été le siècle de la drogue. Il a en effet vu l’avènement de la pharmacologie et de la pharmaco-chimie, permettant de synthétiser des produits actifs puissants et concentrés sous un volume moindre. Il a été le siècle du médicament, qu’il soit thérapeutique ou de confort. Il a été le siècle de la synthèse des substances psychoactives, ces produits chimiques qui donnent accès à l’au-delà ou fournissent des plaisirs très spécifiques liés à la modification de l’état de conscience qu’ils induisent.

Très rapidement, la création de ces produits a posé le problème de leur réglementation. Fallait-il interdire, fallait-il les rendre accessibles sous condition, fallait-il surtout ne rien faire ? Où devait se situer la frontière entre libre accès, réglementation et prohibition ? En fonction de quoi cette limite devait être posée ? Et par qui ?

Dans la majorité des pays, le réflexe premier a été d’en restreindre la diffusion. Cette restriction de diffusion pouvait se traduire par une prohibition totale comme pour les drogues de synthèse actuellement ou comme pour l’alcool entre 1919 et 1933 aux États-Unis. Mais cette restriction de diffusion pouvait se traduire, dans d’autres cas, par une réglementation spécifique : par exemple dans le cadre d’une prescription médicale avec quelqu’un qui prescrit (rôle du médecin) et quelqu’un qui délivre (rôle du pharmacien).

Globalement la prohibition s’est installée partout et a frappé toutes les substances psychoactives à l’exception de deux produits au statut particulier : le tabac et l’alcool (en dehors de la période de la prohibition évoquée précédemment).

La drogue a été vécue très rapidement comme dangereuse pour l’individu, pour la société et le bonheur de tous. Elle renvoyait dans l’esprit commun à la folie, la perte de contrôle, le trouble à l’ordre public et à l’oisiveté. C’était pourtant un retournement étonnant. En effet, dans l’histoire de l’humanité, les drogues ont bien souvent été considérées et utilisées comme des outils de communion et d’intégration, d’identification et d’appartenance au groupe.

Dans notre société moderne, les choses sont quelque peu différentes. Les drogues ont perdu leur côté magique. Elles sont partout, que ce soit sous forme de médicament de confort ou d’aide à la vie, ou bien sous forme de produit de recherche hédonique. La vie sans cette présence pharmacologique est devenue quasiment inimaginable. En France, moins qu’aux États-Unis certes, la publicité ressasse à longueur de journée l’aide que peuvent nous apporter les drogues : « Vous n’arrivez pas à dormir ? Prenez telle gélule ! », « Vous n’arrivez pas à vous réveiller ? Essayez tel comprimé ! », « Vous êtes tristes ? Ce complément va régler votre problème ! » Ainsi tout s’organise pour constituer un credo de vie et d’organisation sociale : à tout problème du quotidien existe une réponse pharmacologique. C’est ainsi que l’on voit apparaître une nouvelle espèce d’homme que nous avions appelée Homo syntheticus, l’homme pharmacologiquement programmé1.

Notre société n’a pas réussi à accompagner cette évolution collective par la pédagogie nécessaire pour que tout individu ait un usage responsable de cette aide pharmaceutique. Au contraire, au fur et mesure que l’usage de produits s’est développé, de nouvelles réglementations et des interdits sont venus en limiter l’accès.

Ces réglementations, ces mesures de prohibition permettent aux pouvoirs publics de dire : « Certes, les drogues circulent, mais tout est sous contrôle. » Or il n’en est rien. Les drogues circulent, et les systèmes qui sont censés les gérer sont inutiles, inefficaces et dépassés.

L’objectif de ce livre n’est pas de vous faire découvrir les drogues ni, bien sûr, d’en prôner l’usage. Comme l’alcool et le tabac, elles sont sources de problèmes de santé et d’accidents. Il s’agit de montrer que l’interdit ne permet pas d’éviter ses problèmes et que, au contraire, il les renforce. Il s’agit de montrer que la loi qui interdit les drogues n’a pas ou peu d’effets positifs. Nous autres médecins, qui traitons des patients pour leurs symptômes ou leurs maladies, nous savons qu’il est sage d’arrêter un traitement quand celui-ci ne fonctionne pas ou que les effets secondaires excèdent les bénéfices attendus. La prohibition des drogues est inefficace et les effets pervers qu’elle induit sont trop nombreux pour continuer ainsi. Il faut changer de « traitement », changer la loi qui traite de l’usage des drogues.

La seule réponse sensée à la situation actuelle est de les légaliser et d’en encadrer l’usage.

La société a voulu croire qu’elle pourrait se débarrasser des drogues. Cette illusion d’un monde sans drogue est incarnée en France par la loi du 31 décembre 1970 qui régit tout ce qui concerne les produits stupéfiants. Elle en régit la culture, la circulation, la vente, la détention et l’usage. Cette loi date d’un autre âge : 1970 était une époque où l’informatique, les PC, les téléphones portables, les réseaux Internet n’existaient pas. Une époque où il n’y avait que deux chaînes de télévision captées en noir et blanc et pas de radios libres. Une époque où l’avortement était un crime, et où il fallait attendre 21 ans pour être majeur. Une époque où le sida n’existait pas et où l’homosexualité était considérée comme un délit. Une époque où il faudrait encore attendre vingt ans pour voir la libération de Nelson Mandela. Tout a changé depuis : les techniques d’information et de communication, la vitesse de propagation de l’information, et aussi les mœurs, qu’elles aient trait au plaisir, à la liberté, à l’indépendance. Tout a évolué, tout, sauf la législation sur les drogues.

En presque quarante-cinq ans, l’image de la drogue n’a pas changé alors que sa consommation s’est répandue. Pourquoi ? Pourquoi depuis des décennies le discours premier sur les drogues reste-t-il toujours le même, empêchant la société de s’adapter à ses propres évolutions ?

Nous allons décrire la place qu’occupent les drogues dans notre pays, en Europe et dans le monde. Cette place s’est faite malgré le désir de les éliminer et notre entêtement à vouloir nier cette réalité et à entretenir l’idéal chimérique d’un monde sans drogue est criminel. À force de souhaiter que le monde ressemble à ce que nous voudrions qu’il soit, nous encourageons le pire, car, bien plus que la drogue, la prohibition met les jeunes en danger, favorise les actes de délinquance, assure le niveau de vie des dealers et entretient des économies de moins en moins parallèles. Pourquoi faut-il que certains paient le prix fort pour que d’autres puissent garder leurs illusions ?

Le but de cet ouvrage sera de répondre entre autres à ce type de questions. Nous verrons comment la drogue a été utilisée comme repoussoir pour faire consensus au niveau social. Nous montrerons que l’image de celle-ci n’est pas toujours justifiée par des raisons sanitaires ni même morales et que le poids du commerce, de l’industrie, de la politique dans la constitution des images rattachées à la drogue est déterminant.

Ces constatations permettront de remettre les choses à leur place et de diminuer la peur qui est attachée aux drogues. Vaincre cette peur est nécessaire si l’on veut que la situation actuelle d’échec prenne fin. C’est la peur qui a empêché les esprits d’évoluer et les pouvoirs publics de s’adapter comme ils auraient dû le faire. C’est la peur qui a empêché toute réflexion et tout débat. C’est la peur qui a empêché de prendre la juste mesure du phénomène et d’en dégager des solutions et des propositions nouvelles.

Nous devons nous assurer que les préoccupations qui nous agitent sont bien là où elles devraient être. Dédramatiser, c’est rappeler que l’écrasante majorité des drogues consommées dans notre pays sont utilisées dans un cadre récréatif par des personnes qui en ont un usage festif et n’en font pas une maladie. L’exemple du cannabis est éloquent. L’OFDT (Observatoire français des drogues et des toxicomanies), dans son rapport de janvier 20132 signalait que 13,4 millions de Français étaient expérimentateurs de cannabis et que le nombre d’usagers quotidiens – ce qui, d’ailleurs, ne veut pas forcément dire pathologiques – était de 550 000, soit 25 fois moins.

De tels chiffres sont importants car ils permettent de mettre fin à certains mythes concernant la drogue – par exemple, celui de l’escalade. Celui-ci tend à faire croire que prendre de la drogue une fois amène à en prendre pour toujours et à devenir inéluctablement toxicomane. Heureusement, ce n’est pas le cas. Sinon, il y aurait en France 13,4 millions de toxicomanes uniquement dus au fait qu’ils ont un jour pris du cannabis. Pourquoi continuer à faire circuler des informations affolantes sur l’« enfer de la drogue » alors que les chiffres montrent qu’elles sont fausses ? La peur est mauvaise conseillère et ne représente en aucun cas un outil de prévention.

Vouloir souhaiter changer le statut des drogues et de leur usage est parfois interprété comme une position laxiste et de banalisation. À l’inverse nous pensons que le vrai laxisme est de fermer les yeux sur la situation actuelle sans se soucier de qui fait quoi, comment, pourquoi, avec quelle qualité de produit et dans quel cadre. Le vrai laxisme a été d’avoir eu la paresse et la naïveté de croire en 1970 qu’un simple interdit tuerait dans l’œuf un véritable phénomène de société.

Parler de légalisation n’est pas faire preuve de laxisme, bien au contraire, c’est remettre de l’ordre là où il n’y a que confusion. Parler de légalisation n’est pas créer un besoin, c’est encadrer une pratique et, par là même, cesser de la banaliser ou de la mépriser.

Les enjeux sont de taille. De plus en plus d’intervenants qu’ils soient de la police, de la justice, de la santé, de l’économie ont compris que cette folle course vers une prohibition de plus en plus totale et de moins en moins appliquée se soldait par un échec à la fois dramatique et criminel. Ils ont compris également qu’il y avait urgence à intervenir car bientôt les conséquences néfastes de la prohibition (comme le blanchiment d’argent sale) seront tellement inscrites dans le fonctionnement « normal » de notre société qu’il sera alors trop tard pour faire marche arrière.

La légalisation des drogues aura tout d’abord un effet en termes de santé publique. Elle favorisera la création de dispositifs d’accueil et de soins pour les toxicomanes, inhibée par la dynamique répressive impulsée par la prohibition. Elle facilitera l’accès aux soins des consommateurs en difficulté qui doivent encore aujourd’hui se cacher. Elle permettra de réduire les risques de ceux qui ont choisi d’utiliser ces drogues en fournissant des produits de bonne qualité pharmacologique. Elle leur donnera accès à toutes les informations concernant leur consommation : la composition des drogues, leurs produits actifs et leurs concentrations, la présence de produits de coupage. Elle freinera sérieusement l’imagination des laboratoires clandestins, la création de molécules parfois dangereuses destinées à contourner l’interdit et tout un marché de produits frelatés.

Mais la légalisation des drogues n’aura pas un effet qu’en termes de santé publique. Elle concerne, comme nous le verrons dans les chapitres à venir, des pans entiers de l’organisation de notre société : le maintien de l’ordre, la lutte contre le grand banditisme, la redistribution des moyens de police et de justice, l’économie et l’argent sale, l’organisation sociale, la délinquance, l’incivilité, la violence et aussi, et probablement surtout, la responsabilité individuelle.

C’est la prise de conscience courageuse et pragmatique de tous ces enjeux qui ont poussé certains États américains (Colorado, Washington) ou un pays comme l’Uruguay à légaliser le cannabis. Légaliser, c’est-à-dire reprendre la main, là où pour l’instant la majorité des autres ont baissé les bras. Légaliser pour arracher aux mafias des sources de profits énormes. Légaliser pour mettre en œuvre des règles et des lois applicables et faire cesser le chaos qui prévaut actuellement dans le domaine des drogues.

Mais avant d’aborder tous ces aspects, encore faut-il savoir ce que l’on entend par drogue. Ce sera l’objet du chapitre à venir.







1. M. Hautefeuille, Drogues à la carte, Payot, 2002, p. 97-103.


2. OFDT, Drogues et addictions, données essentielles, 2013, p. 34-45.










CHAPITRE 1

Les drogues,
d’hier à aujourd’hui






Une brève histoire des drogues

Se lancer dans une brève histoire des drogues est une entreprise quelque peu paradoxale. En effet les drogues ont non seulement accompagné l’homme depuis la nuit des temps, mais lui ont même permis d’être cet animal particulier que certains qualifient de mystique. Nous savons depuis longtemps qu’en explorant son environnement, l’homme s’est aperçu qu’il y avait trois sortes de plantes : celles qui ont un pouvoir nutritif et permettent de s’alimenter ; celles qui entraînent la mort et dont il se servit pour la chasse ou la guerre ; et enfin celles qui n’entraînent pas la mort, qui ont un pouvoir nutritif généralement nul mais qui entraînent des modifications de l’état de conscience, des modifications de la perception de la réalité1.

Ces plantes particulières, contenant des substances psychoactives, ont été intégrées, à moins qu’elles ne l’aient suscitée, à toute la construction mystique de l’homme.

Ces plantes seront utilisées comme véhicules permettant d’accéder à l’au-delà, au surnaturel, aux dieux, « aux secrets de l’invisible2 ». Elles seront un outil d’exploration, de divination, d’interrogation des forces naturelles et surnaturelles. Elles vont servir de lien constitutif et unificateur des sociétés primitives. C’est par elles que les cérémonies religieuses vont unifier le groupe, c’est par elles que vont être interrogés les dieux sur l’avenir de l’homme, sur sa façon de penser, sur les choix qu’il doit faire. La drogue est le ciment de l’organisation des sociétés primitives. Chacune a sa religion et son produit de référence. Entre autres cérémonies scellant l’appartenance au groupe, les rituels d’initiation occupent une place centrale. Pour devenir un adulte, un jeune garçon se doit de subir avec succès les épreuves des rites qui lui sont imposés : survivre dans la jungle, tuer des animaux féroces et les ramener au village, etc. Bien souvent, les épreuves sont précédées de l’absorption d’un produit de référence, produit généralement hallucinogène qui apporte l’assurance d’être accompagné et donc protégé par les dieux. La réussite du jeune dans cette épreuve démontre à la fois sa capacité à appartenir au groupe des adultes du village mais également le choix des dieux de lui avoir donné la force d’y parvenir.

La consommation du produit avait donc une signification totalement inverse de celle de nos sociétés modernes où elle a longtemps été présentée comme un acte de révolte, de contestation, d’insoumission au système. Dans les sociétés primitives, consommer le produit est un acte d’intégration, d’acceptation et de reconnaissance du système auquel on appartient. Refuser de le consommer, ce qui était inconcevable, aurait été une transgression grave, un sacrilège inacceptable. Non seulement le produit n’était pas interdit, mais sa consommation était obligatoire.

Bien sûr tous les produits n’avaient pas le même statut. Certains étaient réservés, comme nous l’avons vu, à l’usage sacré, d’autres s’inscrivaient dans une consommation plus banale, profane et parfois quotidienne. D’autres passèrent même d’un registre à l’autre. Ainsi le khat, arbuste poussant au Yémen dont les feuilles mâchées entraînent une sensation de stimulation, fut longuement réservé à l’usage mystique. Mais à la fin du XIXe siècle, il devint un produit réservé aux hommes de pouvoir et aux poètes avant que l’usage profane ne se diffuse dans toute la société au début du XXe siècle.

Nous pourrions dire que ce type de sociétés avait inventé la légalisation des drogues.

Qu’a-t-il bien pu se passer pour que ces molécules si proches de l’homme deviennent à ce point honnies par les sociétés modernes qu’elles ont pourtant aidées à faire émerger ?

Nous pouvons tout d’abord constater que l’usage sacré des drogues a progressivement disparu avec le développement des religions monothéistes. Celles-ci n’apprécient guère ce qui modifie l’état psychique et risque de détourner l’homme de la conscience, et accessoirement, de l’amour de Dieu. Le christianisme est exemplaire à cet égard. Hormis le vin dont la symbolique est particulière – à la fois sang du Christ et boisson enivrante –, il va assimiler toute autre substance au diable et à la sorcellerie. Il en interdira la détention et l’usage.




Qu’est-ce qu’une drogue ?

Initialement le terme de drogue était réservé aux préparations concoctées par les apothicaires, ancêtres des pharmaciens. Certaines préparations pouvaient contenir des substances psychoactives mais pas toutes, loin de là. Il n’existait aucune différence entre ce que nous appelons médicaments et ce que nous appelons drogue. D’ailleurs, aujourd’hui encore dans la langue anglaise, le terme drug signifie indifféremment « drogue » ou « médicament ».

La civilisation occidentale ne voit réapparaître les « usages voluptueux » de drogues que vers le milieu du XIXe siècle. Certains patients ne recherchent plus l’effet curatif du médicament qui leur a été prescrit, mais plutôt les modifications de l’état de conscience dues aux substances qui le composent. Cette recherche va évidemment s’accompagner de détournement d’usage avec un dépassement des posologies prescrites. Mais la découverte de ces états a souvent été fortuite. Ce fut l’aventure de Thomas de Quincey (1785-1859). Cet écrivain anglais se vit prescrire à partir de 1804, pour des névralgies faciales, du laudanum, médication d’usage légal à base d’opium. Très rapidement il augmenta les doses de ce médicament miraculeux, qui non seulement était efficace sur ses névralgies, mais également sur son état psychique général. Au début, Thomas de Quincey parlait de sa fiole de laudanum, comme d’une « extase portable ». Mais à partir de 1816-1817, après cette période de « lune de miel » – selon l’expression de Claude Olievenstein –, il perdit le contrôle de ses consommations et fut en proie aux signes caractéristiques de la dépendance : il était devenu un « opiomane régulier et confirmé ». Il fut le premier à décrire à la fois les jouissances induites par le produit et les souffrances engendrées par la dépendance à « cette noire idole ». Il témoigna de cette expérience dans un livre publié en 1821 à Londres, Confessions of an English Opium Eater, Being an Extract of the Life of a Scholar3. Il est à noter que dans le titre de son livre, de Quincey tient à préciser qu’il est un homme cultivé et raffiné (« the life of a scholar »), soulignant par là que la drogue peut concerner même les classes respectables. Cette précision lui paraissait nécessaire à une époque où, en Angleterre, tout usage invétéré ne pouvait être le fait que d’individus manquant à la fois d’éducation et de volonté. Ce livre fut traduit en français par Alfred de Musset en 1828 puis, trente ans après, traduit et commenté par Baudelaire qui s’en inspira pour ses paradis artificiels.

Nous voyons que la frontière entre drogue et médicament est ténue et que ce qui pourrait apparaître comme une différence de produit, de fonction ou d’action n’est en réalité qu’une différence d’usage. Ainsi, la prescription de morphine chez une personne âgée victime d’une fracture du col du fémur n’est pas vue de la même façon qu’une injection de morphine pour un toxicomane. Si bien qu’un médicament ne deviendrait drogue qu’à partir du moment où il ferait l’objet de ce que le pouvoir médical appelle un détournement.

Le plus célèbre détournement est probablement celui de l’héroïne. Elle fut d’abord commercialisée sous ce nom par le laboratoire Bayer comme traitement « héroïque » de la morphinomanie, avant de devenir la toxicomanie la plus répandue des années 1970. Dans le même ordre d’idée et pour revenir à l’actualité, la Ritaline®, traitement d’excellence du trouble du déficit de l’attention avec hyperactivité de l’enfant (TDAH), est devenue une véritable drogue avec développement de comportements toxicomaniaques chez certains adultes plus ou moins jeunes depuis quelques années.

Pour la grand-mère dont nous parlions précédemment, l’usage qu’elle a des morphiniques est normal et ceux-ci ont alors le statut de médicaments. Pour le toxicomane, l’usage qu’il fait de ces produits n’est pas « normal » et ces produits ne sont donc pas des médicaments. L’addiction ne renvoie pas à un produit, mais à l’usage que des personnes en font.

La prohibition et sa promotion suggèrent pourtant que la toxicomanie n’est qu’une affaire de produit et uniquement de produit. C’est ce type de discours monofocal que l’on a vu se développer au cours du XXe et qui la justifiait. Aujourd’hui encore, bien que les mentalités aient évolué et que la majorité ne pense plus que le fait de prendre un produit puisse être assimilé à une maladie, notre vision des drogues reste puissamment influencée par la « théorie de l’intoxication ». Pour la plupart, la prise de drogues (notamment de cocaïne et d’héroïne) est dangereuse dès la première fois4. Nous continuons à craindre que la dépendance ne s’attrape de façon irrémédiable au contact de la substance comme on attrape un virus. On ne saurait d’ailleurs se le reprocher, car cette théorie a longtemps prévalu au sein même de la communauté scientifique, qui partage les craintes de son temps5. Mais, à moins d’être frappé d’amnésie, on ne peut croire que ces peurs soient de celles qu’éveille l’inconnu. Les drogues illicites ne sont inconnues ni des masses, ni des médecins, ni des dirigeants, et si l’on sait depuis longtemps qu’elles sont toxicomanogènes, on sait aussi que drogue et dépendance entretiennent des relations plus sophistiquées que ne le prétend la légende populaire en vogue aujourd’hui. Avant de tomber en disgrâce, la morphine, l’héroïne, la cocaïne, les amphétamines ont été vantées et largement prescrites. Avant de devenir des poisons, elles ont été les remèdes miracles dont les désagréments étaient tus et, comme bien souvent, nous sommes passés des excès de l’amour à ceux de la haine. Dès les premières utilisations de la morphine chez les soldats blessés pendant la guerre de Sécession et la guerre franco-prussienne de 1870 furent observés les premiers cas de « morphinisme » que l’on appelait aussi la « maladie du soldat ». Cependant la dépendance physique nécessairement induite par l’usage prolongé de cette substance pour soulager la douleur n’entraînait pas systématiquement le soldat dans une addiction ultérieure, loin de là. À l’époque où les laboratoires inondèrent le marché de ces nouveaux produits, on préféra ignorer ou minimiser ses effets collatéraux. Mais à partir du début du XXe siècle, on ne parle plus que d’eux. De négligeables, les risques d’addiction deviennent absolus, et c’est en 1909 que le mot « toxicomane » apparaît pour la première fois dans la presse médicale française sous la plume du docteur Viel. Il désigne « toute cette catégorie de gens qui, par habitude, s’intoxiquent avec des produits divers, dans le but de se procurer des sensations agréables6 ». D’inoffensives et fabuleuses, les drogues sont devenues de démoniaques tentatrices dont la consommation ne peut que s’accompagner de la plus vile déchéance. Les cultures occidentales qui vivent depuis des siècles en relative bonne entente avec leurs propres drogues en dépit des dommages qu’elles causent ont mis ces nouveaux produits au ban de la société. Les peurs, aussi excessives que les louanges dont ils ont fait l’objet, résistent encore à l’épreuve du temps et de la réalité. Doit-on voir dans le traitement idéologique tout particulier qu’on réserve aux drogues illicites une forme de racisme toxicologique, fruit du fantasme d’une invasion barbare par des drogues « étrangères » dont les laboratoires n’avaient plus espoir de tirer profit ? Ces drogues nouvelles – la cocaïne, l’héroïne – ont, certes, un pouvoir addictif plus important que celui de nos drogues traditionnelles, mais la force d’attraction qu’on leur prête reflète bien plus les espoirs déçus qu’elles ont nourris et l’idéalisation dont elles ont fait l’objet, que le danger qu’elles représentent réellement. Ceux qui croient que l’addiction s’attrape comme la grippe au contact de l’héroïne ou de la cocaïne vont être déçus…




La drogue et ses mythes urbains : prosélytisme, escalade et craintes diverses

Une des caractéristiques de la drogue est de convoquer dans les imaginaires toutes les représentations les plus effrayantes. Celles-ci ont en commun de décrire des systèmes qui échapperaient à la volonté humaine et seraient incontrôlables, des forces maléfiques auxquelles il serait impossible d’échapper si on s’en approche trop. Ainsi le problème de la drogue va être ramené à un simple problème de méchants jeunes un peu paumés qui consomment de méchants produits vendus par des méchants dealers. Le problème devient simple, le jeu de gendarmes et de voleurs peut commencer. La loi du 31 décembre 1970, totalement prohibitionniste, en définit les règles du jeu.

Le point commun entre les situations que nous allons évoquer et la façon dont elles sont ressenties par le corps social est celui de l’irresponsabilité, de l’incapacité à avoir une quelconque emprise sur son destin. La drogue est vécue comme une menace extérieure, une catastrophe analogue à un tsunami, une éruption volcanique ou un cyclone. Et pourtant personne n’oblige qui que ce soit à ingérer, à fumer, à s’injecter une substance quelle qu’elle soit.

Parmi les idées qui véhiculent cette dimension d’impuissance et d’irresponsabilité, celle de prosélytisme tient une bonne place. Mais cette place est aussi ambiguë que le mot est intéressant. Tout d’abord, ce terme relève du domaine religieux. Le prosélyte est un nouveau converti7 et donc, dans le cas qui nous intéresse, un nouvel utilisateur de produits. Le prosélyte n’est pas, contrairement à ce que l’on croit parfois, l’auteur du prosélytisme mais sa victime. Si l’on parle de prosélytisme, l’usager de drogue en est le prosélyte. Il est vrai qu’il n’y a pas de plus radicaux ambassadeurs que ceux qui sont fraîchement convertis et qui, par prosélytisme, feront d’autres prosélytes. Mais la réalité du mot est d’importance. Elle remet en effet la responsabilité là où elle est effectivement. Le prosélyte n’est pas celui qui propose de la drogue à un individu innocent et vierge de toute consommation, mais celui qui accepte ce produit, qui accepte de se convertir à l’usage, qui accepte ce nouveau statut. Le prosélyte n’est pas celui qui propose mais celui qui prend. C’est pourquoi un des axes de prévention de l’usage de drogues, et de sa maladie qu’est la toxicomanie, reste l’information. Le prosélyte tel que nous venons de le définir ne sait généralement pas les excès vers lesquels son nouveau statut pourrait le conduire. Il en est encore au stade de la fascination, de la découverte et de l’adoration de ce nouveau dieu.

Bien souvent, au-delà de ce prosélytisme, la crainte est celle de l’incitation à l’usage. C’est un authentique problème d’ordre public. Mais il a trop souvent été amplifié par les médias, générant des angoisses qui ont empêché de réfléchir sereinement à cette problématique. Ainsi, pendant très longtemps, il était impossible de parler des produits sous un angle autre que celui des méfaits. Tout discours laissant entendre que les produits pouvaient présenter des côtés positifs, ne serait-ce qu’en termes de plaisir, était interdit. Interdits, ils le sont toujours par cette fameuse loi de 1970 dont nous demandons l’abrogation. Cette loi considère ces propos comme une infraction parce qu’ils constituent une « présentation de stupéfiants sous un jour favorable » ou une « provocation à l’usage ». Ils peuvent être punis de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende8. Fort heureusement, cette partie de la loi n’est pratiquement plus appliquée, tout le monde s’accordant à penser que, si cette loi est inadaptée, cette disposition l’est encore plus que tout le reste. Si nous ne pouvons que nous réjouir d’une telle non-application, le fait que cette loi soit inappliquée parce que inapplicable en constitue un des effets pervers.

Une autre crainte qui a toujours accompagné le discours sur la drogue est celle de l’irresponsabilité qu’elle entraîne et de la dissolution par le produit de la conscience et de la volonté du sujet. Effectivement certaines drogues ont ce pouvoir.

Le GHB, qui à l’origine était un médicament, en est un exemple. Découvert par Henri Laborit en 1960 et utilisé comme anesthésique général, ce produit va être détourné de son usage médical vers une utilisation toxicomaniaque. Dans les années 1980, une toxicomanie au GHB se développe. Cette drogue est d’un accès facile puisque considérée jusqu’en 1998 aux États-Unis, dans le milieu du bodybuilding, comme produit diététique efficace, régulateur de la masse pondérale. Mais, comme pour la majorité des drogues, l’effet du GHB est fonction de la dose. Ainsi, à faible dose, les effets ressentis sont une sorte de quiétude, de relaxation, d’euphorie et de sensualité. À une dose plus importante, le produit commence à agir sur le contrôle moteur et sur la parole. Bien souvent, la quiétude est remplacée par un état de somnolence. Il peut amener à un sommeil profond, voire à un coma, suivi d’amnésies au réveil si les quantités prises sont suffisamment importantes. Ce qui rend le GHB redoutable est que l’écart est faible entre une dose dont la consommation reste agréable et une dose où le produit devient dangereux. Les premiers morts français à mettre sur le compte de ce produit, dans les années 1990, sont deux jeunes hommes qui avaient décidé de le fabriquer eux-mêmes. Ayant trouvé la « recette » sur un site anglo-saxon, ils avaient malheureusement confondu unités de mesure française et anglaise. Ils avaient synthétisé un produit cinq fois plus dosé que prévu. Mais l’autre problème lié au GHB est qu’il est incolore et insipide. Il peut parfois être administré à l’insu du consommateur lui-même. Si bien qu’à l’angoisse liée à l’image de la drogue qui rend irresponsable est associée celle de la manipulation et de la possibilité de droguer quelqu’un à son insu. De fait, après quelques faits divers savamment médiatisés, le GHB est devenu LA drogue des violeurs.

D’où vient cette facilité à faire du produit l’auteur du crime ? A-t-on idée d’accuser les marteaux, voire de les interdire, au prétexte qu’ils peuvent être utilisés pour perpétrer une agression ? Il apparaît donc que « la réputation du GHB comme drogue de prédilection pour commettre un viol ou un vol est surfaite par les médias. Même si l’utilisation du GHB est sans doute sous-estimée du fait des difficultés qu’il y a à le dépister, les études montrent que ce sont avant tout d’autres substances qui sont utilisées, et notamment certains médicaments, pour endormir les victimes9 ». Interdire le produit ne saurait remplacer un discours de prévention intelligent qui doit être mis à contribution pour faire comprendre que l’on ne doit accepter aucun produit quelconque d’une personne étrangère, qu’il faut toujours surveiller son verre dans les lieux festifs, etc.

Enfin, parmi les représentations qui ont la vie dure, la palme revient probablement à l’idée d’escalade. Ce qui est mis en avant par cette théorie de l’escalade, c’est l’irresponsabilité du sujet, incapable de faire front à des forces qui le dépassent. C’est l’idée d’un destin inéluctable menant de l’usage de cannabis à la toxicomanie à l’héroïne. Elle stipule que tout usager intensif de cannabis se dirige naturellement et obligatoirement vers l’usage de drogues dites dures telles l’héroïne ou la cocaïne. Cette théorie proposée en 1975 par Kandel10 faisait écho à un sondage réalisé aux États-Unis qui indiquait que 26 % des usagers de cannabis venaient à consommer de l’héroïne. Cette gateway theory (« théorie de la passerelle ») était basée sur trois éléments constitutifs de ce parcours : le séquencement, l’association et la causalité. Elle était un des piliers de la défense de la politique prohibitionniste aux États-Unis. Bien que d’emblée dénoncée par l’ensemble des cliniciens et par le rapport Pelletier sur la toxicomanie en 1978, cette théorie a largement contribué à dramatiser la situation. Elle s’est vue infirmée, entre autres par une étude montrant que seulement 3 à 5 % des usagers intensifs de cannabis pouvaient être amenés à essayer d’autres produits11. Dans ce pourcentage sont comptés également ceux pour qui la prise d’un autre produit sera sans lendemain. Rien ne prouve donc que l’usage de cannabis favorise celui des opiacés. Par contre, il est cliniquement évident que tout usage intensif de quelque objet que ce soit traduit une souffrance qui peut favoriser l’usage d’autres produits. Ces usagers en souffrance font partie des 3 à 5 % que nous évoquions précédemment.

C’est la raison pour laquelle le nombre d’utilisateurs d’opiacés est vingt fois inférieur à celui d’utilisateurs de cannabis. Selon la théorie de l’escalade, ces chiffres devraient être voisins. Si ce n’est pas le cas, c’est tout simplement parce que l’usage de cannabis ne conduit en aucun cas obligatoirement vers un usage de drogue dite dure. En l’occurrence, ce fait ne relève pas du produit, mais de l’individu lui-même. La confusion faite par les défenseurs de la théorie de l’escalade est une erreur d’analyse clinique. Pour preuve, le fait que l’explosion de la consommation de cannabis ne s’accompagne pas d’une évolution notable du nombre d’usagers d’opiacés qui reste, depuis des années, stable entre 150 000 et 200 00012. Dans le même ordre d’idée, l’expérience des coffee-shops hollandais qui rendaient l’accès au cannabis plus simple ne s’est pas accompagnée d’une augmentation du nombre des usagers d’opiacés.

Focaliser le discours sur le produit est se tromper de cible. Une telle attitude est grandement dommageable à la construction d’une réponse pragmatique et efficace en matière de lutte contre la toxicomanie. Le seul intérêt de la théorie de l’escalade est qu’elle mesure l’inquiétude de la population. Plus les gens sont inquiets et plus la notion d’escalade sera considérée comme fiable, parce que plus les gens sont inquiets et plus les discours alarmistes sont entendus.




Drogues et médicaments :
usage thérapeutique, recherche

Les plus gros fournisseurs de drogue sont la médecine et son bras armé, la pharmacologie. De par les effets recherchés ou leurs effets secondaires, un certain nombre de produits ont été détournés de l’usage thérapeutique qui leur était imparti.

À l’inverse, on peut tout à fait imaginer que les substances désignées comme drogues puissent avoir un intérêt dans le domaine médical. Ainsi, dès 1845, un psychiatre comme Moreau de Tours, dans son ouvrage Du haschisch et de la pathologie mentale, pose les bases d’une utilisation thérapeutique des hallucinogènes dans le champ de la psychose. À notre époque, la prohibition entre en scène et, comme tout est interdit, la recherche sur ces produits n’échappe pas à ce principe. De fait, si elle n’est pas formellement interdite, parce qu’il existe certaines dérogations (particulièrement difficiles à obtenir), il est en tout cas très compliqué de faire des recherches cliniques sur les drogues. Cette interdiction de faire des recherches scientifiques pour des raisons qui en l’occurrence sont essentiellement morales relève plus de l’obscurantisme que de la protection espérée du corps social. L’anathème est jeté jusque sur l’exploitation des effets thérapeutiques que pourraient avoir certaines molécules.

La discussion, ou plus exactement la non-discussion, autour du cannabis thérapeutique le montre. Cette situation est renforcée par l’ONU, auteur des conventions internationales, et qui n’a toujours pas reconnu le cannabis comme stupéfiant pouvant avoir des applications thérapeutiques. Il faut dire que la position de l’ONU a toujours été radicalement prohibitionniste. La non-utilisation de substances psychoactives à des fins de traitement montre le retard dans les mentalités et illustre les paradoxes de cette situation. Bon nombre de médicaments modernes ont trouvé leur origine dans les plantes mais certaines, parce qu’elles sont considérées comme des drogues avec la connotation péjorative dont nous avons parlé précédemment, ne peuvent être exploitées dans le champ médical.

Cette interdiction est particulièrement marquée en France. Au contraire, la recherche sur ces produits est autorisée dans d’autres pays, comme en Suisse (travail sur la psychose et les psychodysleptiques), ou en Californie (recherche sur le cannabis et les symptômes associés du sida). En Allemagne, le 7 février 2009, après un long débat sur l’intérêt et la faisabilité de ce type d’utilisation, une patiente allemande a pu se voir délivrer du cannabis en pharmacie13, sur ordonnance, après une autorisation spéciale de l’équivalent allemand de l’Agence nationale de sécurité du médicament (ANSM).

Au total, au sein de l’UE, 6 pays utilisent le cannabis à des fins médicales : Pays-Bas, Belgique, Allemagne, Espagne, Royaume Unis, République tchèque, et 5 autres pays du monde autorisent l’emploi du cannabis thérapeutique : Australie, Canada, Israël, Suisse, Nouvelle-Zélande. Aux États-Unis, ces recherches et l’intérêt pour la prescription de cannabis dans certaines pathologies sont un phénomène ancien. Ainsi, dès 1996, l’État de Californie autorisait cette prescription. Depuis, 15 autres États ont pris la même décision : Alaska, Arizona, Colorado, Hawaii, Maine, Michigan, Montana, Nevada, New Jersey, Nouveau-Mexique, Oregon, Rhode Island, Vermont, Virginie, Washington14. La diffusion de l’usage thérapeutique de cannabis aux États-Unis devrait continuer dans la mesure où elle s’inscrit dans un mouvement de légalisation, comme l’ont montré récemment les référendums organisant cette légalisation dans les États de Washington et du Colorado.

La situation française est bien loin de tout cela. Non seulement les recherches sur ce point sont quasiment inexistantes, mais l’absence de chercheurs ou de cliniciens français dans les congrès consacrés à ce thème est tout à fait étonnante. Cela en devient même grotesque dans certains cas : en octobre 2012 s’est tenu le Comité européen pour le traitement et la recherche sur la sclérose en plaques à Lyon où « la session consacrée aux dérivés du cannabis était […] interdite aux médecins français ». « Mais le panneau à l’entrée de la salle ne les a en rien découragés », précise le journaliste15. D’autre part les dérogations prévues par le Code de santé publique sont tellement longues et difficiles à obtenir que cliniciens et patients ont renoncé. Au total, nous pouvons dire que si les recherches sur les drogues, dont le cannabis, ne sont pas formellement interdites, elles ne sont pas encouragées loin de là. Cette censure a, à l’évidence, parfaitement fonctionné et le débat sur le cannabis est globalement passé sous silence malgré de timides tentatives16.

Non seulement elle évite le débat, mais en plus elle statue en référence à la prohibition qui fait figure de cadre légal. Ainsi, le cannabis thérapeutique n’étant pas autorisé, tout usage de ce produit même pour des raisons médicales est considéré comme un délit, et tout malade qui ose s’en servir comme un délinquant. C’est en tout cas ce qu’a estimé le tribunal de Belfort en mars 2013 quand il a condamné un myopathe à 300 euros d’amende et à la destruction des trois pieds de chanvre qu’il possédait au domicile de sa sœur17. Cette condamnation, bien qu’allégée fut, sur le principe, confirmée en deuxième instance en juillet 201318.

Il est légitime de se demander pourquoi les patients français n’ont pas le même droit au soin que les patients américains, allemands, anglais ou hollandais. Cette situation est largement dommageable aux malades concernés dont la qualité de vie pourrait être largement améliorée. Le législateur s’en moquerait-il ? Nous y reviendrons dans le dernier chapitre.

Il faut tout de même souligner que, devant l’évidence du scandale moral que génère cette situation, l’Agence nationale de sûreté du médicament a enfin décidé, par décret publié le 7 juin 2013 au Journal officiel, d’autoriser la mise sur le marché de médicaments contenant du cannabis19. Le Sativex® est le premier de ces traitements à bénéficier d’une autorisation de mise sur le marché. Comme le Marinol®, il contient deux alcaloïdes du cannabis et existe déjà depuis longtemps. Ce dernier peut d’ailleurs déjà être prescrit mais seulement dans le cadre d’une ATU, procédure lourde et qui ne bénéficie qu’à quelques dizaines de patients par an.

Devant cette situation et sous la pression d’un recours en Conseil d’État saisi par le distributeur de ce produit (produit autorisé dans 17 pays d’Europe), une autorisation de mise sur le marché a été délivrée le 9 janvier 2014 au Sativex, sous forme de spray buccal. Mais après que le cannabis a été banni en 1953 de la pharmacopée française, la commercialisation d’un produit dont il est la base est faite par les tutelles de façon timorée et en traînant les pieds. Le ministère précise que cette autorisation n’est pas une légalisation du cannabis, point sur lequel nous sommes tellement d’accord qu’il nous semble inutile de le spécifier. D’autre part il ne reconnaît pas certaines indications « historiques » du cannabis thérapeutique comme la perte d’appétit chez les patients atteints du VIH ou les nausées en cours de chimiothérapie. L’indication est très spécifiquement réservée aux contractures rencontrées dans la sclérose en plaques. Enfin, il précise un dispositif de pharmacovigilance, une surveillance des prescriptions, une lutte contre les abus dont on se demande pourquoi il serait spécifique au Sativex et non applicable à tout médicament. Ce faux feu vert qui semble cependant augurer d’un changement progressiste ne permettra en fait à la France que d’être un peu moins à la traîne des autres pays européens.




Le discrédit du discours adulte :
l’échec du discours de prévention

Un autre acteur semble plus préoccupé par ses propres angoisses que par son rôle d’éducateur : c’est l’adulte. Déjà en 1993 Claude Olievenstein déclarait : « Je suis aujourd’hui pour la légalisation du cannabis, non parce que je crois en son innocuité, mais parce que sa pénalisation disqualifie l’ensemble des adultes aux yeux de la jeunesse20. »

De par cette loi du 31 décembre 1970 et de par la réalité de la situation actuelle, le discours adulte est discrédité à deux niveaux.

Une des facettes du discours adulte est représentée par le discours comme outil de prévention. Il est important de bien comprendre que le discours de prévention actuel est le discours que les adultes veulent entendre être dit aux enfants. Il n’est pas forcément représentatif d’une réalité, ni même à la recherche d’une efficacité démontrable, mais il est, par contre, toujours révélateur de l’angoisse des adultes. Cela n’est pas sans rappeler la réaction de ce jeune à qui l’on demandait ce qu’il pensait de la nouvelle campagne de prévention antidrogue et qui avait répondu : « C’est bien, ça rassure les parents ! » Or qu’ont envie d’entendre les parents, notamment ceux qui sont les plus angoissés ? La réponse est simple. Ils ont envie d’entendre que la drogue est un enfer, qu’en prendre une fois, c’est en prendre pour toujours, que les produits rendent fous, irresponsables. Bref ils semblent enclins à adhérer à un discours de peur, radical, dramatique et alarmiste, le type de discours qui, pour certains, doit être la base du discours de prévention. Et bon nombre d’adultes pensent que c’est ce type de discours qu’il convient d’adresser au jeune pour les protéger. Le problème est que celui-ci est irrecevable par les jeunes. En effet, ils savent d’expérience, par les amis, par ce qu’ils voient ou entendent, que ce discours est trop caricatural pour être fiable. Et si le discours de prévention est reçu par le jeune comme non crédible, c’est, dans son esprit, tout le discours adulte qui est suspect. L’échec est alors double : d’une part le message de prévention n’est pas passé, et d’autre part le discrédit de l’adulte est total parce qu’il véhicule un discours ringard, inadapté, voire perçu par le jeune comme une manipulation et une désinformation. C’est le premier temps du discrédit du discours adulte.

Par-dessus tout cela, la loi du 31 décembre 1970 apporte son lot de responsabilités. Cela peut paraître paradoxal mais un des reproches que nous faisons à cette loi est qu’elle est inappliquée. Inappliquée parce que inapplicable, certes, mais inappliquée tout de même. Si nous décryptons cette situation du point de vue du jeune, le constat est simple et sans appel : « Les adultes nous interdisent certains produits parce qu’ils seraient dangereux pour nous. Or notre expérience nous montre que non seulement il y a beaucoup de personnes pour vendre des produits interdits sans être inquiétés, mais il y en a encore plus pour en acheter avec la même impunité. » Là encore, les conséquences sont redoutables. Cette loi laisse à penser qu’il est possible de transgresser les interdits en toute impunité. Elle est ainsi catastrophique du point de vue pédagogique. Elle devient la preuve que les adultes ne savent pas faire respecter les décisions qu’ils prennent et que leur parole n’a aucun poids. Tout y perd de sa valeur : la parole de l’adulte, l’interdit devenu inutile car inefficace, le rapport à la loi. Là aussi, la généralisation dont sont friands les adolescents entre en scène : puisqu’il est possible de transgresser cette loi, cela veut dire que toutes les lois peuvent être transgressées en toute impunité.

Tout adulte responsable sait qu’il est nécessaire pour l’éducation d’un enfant de fixer des lois, de poser des interdits. Mais tout adulte responsable sait également qu’il est encore plus important de se donner les moyens de les faire respecter. Et si on ne peut faire respecter une loi que l’on a soi-même édictée, alors mieux vaut en changer. C’est un aspect pervers non négligeable de la loi du 31 décembre 1970. Elle est la démonstration inverse de ce qu’elle est censée défendre. Tels des parents avisés, l’État qui est incapable de la faire respecter devrait abroger cette loi.

Si elle venait à l’être, le législateur n’échapperait pas pour autant à une obligation de vigilance. En effet, pour qu’un nouveau cadre légal fonctionne, il faut poser de nouvelles réglementations et se donner les moyens de les faire respecter. Nous aurons l’occasion d’y revenir largement dans le chapitre 6.




Les drogues dans le monde contemporain

Selon le rapport mondial 2013 de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), les chiffres les plus récents montrent qu’environ 5 % de la population mondiale adulte, soit 240 millions de personnes, auraient consommé des drogues illicites au moins une fois pendant l’année 201121. On compterait autour de 160 millions d’usagers dans l’année de cannabis, 33 millions d’usagers d’amphétamines, 17 millions d’usagers de cocaïne, 31 millions d’usagers d’opioïdes, ceux-ci comprenant la morphine, les opioïdes sur ordonnance et l’héroïne qui a été consommée par environ 17 millions de personnes22. La majorité des consommateurs se concentre dans les pays les plus riches où, après avoir fortement crû pendant la seconde moitié du XXe siècle, la consommation semble maintenant se stabiliser. Dans les pays en développement, où la consommation de drogues est moindre23, les marchés de drogues illicites continuent de croître. L’ONUDC prévoit d’ailleurs que l’usage de drogue devrait continuer de progresser dans le monde, notamment parmi les femmes, qui consomment actuellement moins que les hommes. Les efforts visant à réduire la production de ces principales drogues sont donc peu suivis d’effet et sont, de surcroît, contrecarrés par l’émergence constante de nouvelles drogues de synthèse qui ne sont pas soumises au droit international. En 2009, 24 substances différentes étaient ainsi détectées pour la première fois sur le marché européen ; elles étaient 41 en 2010, 49 en 2011, 73 en 2012 et 81 en 201324.

En Europe, au moins un quart de l’ensemble des personnes âgées de 15 à 64 ans, soit plus de 80 millions d’Européens, ont consommé une drogue illicite à un moment de leur vie25. La plupart d’entre eux ont pris du cannabis, qui est le premier produit illicite consommé. Bien qu’il existe des différences considérables d’un pays européen à l’autre, son expérimentation concerne généralement entre 10 et 30 % de l’ensemble de la population adulte, tandis qu’en moyenne 7 % en ont consommé dans l’année26. La prise d’autres drogues en revanche est plus rare. En Europe, après le cannabis vient la cocaïne, qui est le stimulant illicite le plus utilisé : 4,6 % des Européens de 15-64 ans en ont pris au moins une fois dans leur vie et 1,2 % en ont pris au cours des douze derniers mois27. L’usage des amphétamines, dont l’Europe est le premier producteur mondial, n’arrive qu’en troisième position alors que c’est la deuxième drogue la plus consommée dans le monde. L’ecstasy, un dérivé des amphétamines, d’usage festif a été expérimenté par 3,4 % des adultes européens. Les opiacés sont aujourd’hui peu consommés, mais sont encore responsables de la plus grande part de morbidité et de mortalité liée aux drogues illicites. Leur usage problématique (intraveineux ou répété) concerne 0,41 % des Européens de 15 à 64 ans28. Parmi les autres drogues consommées, on trouve les champignons hallucinogènes, le LSD, la kétamine, le GHB et la méthamphétamine, dont l’usage initialement limité à la République tchèque et à la Slovaquie, a fait son apparition dans les pays nordiques. La consommation de crack est faiblement répandue et concerne essentiellement des groupes de personnes marginalisées et défavorisées en milieu urbain.

Les taux de consommations de drogues illicites sont relativement stables depuis quelques années dans l’Union européenne, et on note une tendance à la baisse pour le cannabis et la cocaïne29.




La consommation en France30


Les consommations de drogues en France sont dans les moyennes européennes, sauf pour le cannabis, que nous consommons plus qu’ailleurs, et les amphétamines, que nous consommons plutôt moins. En raison de la faible diffusion de certaines drogues, leur usage est parfois impossible à quantifier.



Nombre de consommateurs en France

(? = chiffres indisponibles)















	(en millions)

	Drogues illicites

	Drogues licites




	Cannabis

	Cocaïne

	Ecstasy

	Héroïne

	Alcool

	Tabac




	Expérimentateurs
 (au moins une fois dans sa vie)

	13,40

	1,50

	1,10

	0,50

	44,40

	35,50




	Usagers
dans l’année
 (au moins une fois
dans l’année)

	3,80

	0,40

	0,15

	?

	41,30

	15,80




	Usagers réguliers
 (au moins dix fois dans le mois)

	1,20

	?

	?

	0,75

	8,80

	13,40




	Usagers
quotidiens
 (au moins
une fois par jour)

	0,55

	?

	?

	?

	5

	13,40









Mais ces données montrent qu’en France, comme dans le reste de l’Europe et du monde, les modes de consommation des drogues sont très variés et vont, comme pour les drogues licites, de l’expérimentation unique à la dépendance, en passant par des consommations occasionnelles et plus ou moins régulières, un individu pouvant avoir différents modes d’usage à différents moments de sa vie. La proportion entre ces usages varie d’un produit à l’autre, en fonction de multiples facteurs dont leurs effets, les contextes d’utilisation, etc.

Par exemple, parmi les Français qui ont consommé du cannabis dans l’année, seul un tiers ont une consommation régulière. La consommation de tabac au cours de l’année est, en revanche, quasi synonyme de consommation quotidienne. Et s’il faut reconnaître que le tabac est une drogue dont les effets psychotropes sont assez discrets, que l’on peut consommer tout au long de la journée, sur la voie publique, ces chiffres montrent également qu’il est un des produits les plus toxicomanogènes qui existent. Pour preuve, l’usage récréatif du tabac existe peu. L’alcool est une drogue expérimentée et consommée occasionnellement par la grande majorité de la population française, mais l’usage régulier est beaucoup moins fréquent que l’usage dans l’année et a beaucoup diminué depuis les années 1960.

La consommation de cocaïne, quant à elle, est rarement régulière, mais les expérimentations de cocaïne ont été multipliées par 3 depuis 2000 (pour atteindre 1 % chez les 18-64 ans et 3 % chez les jeunes de 17 ans)31. Parmi les usagers de ce produit, on trouverait essentiellement deux types de consommateurs : les personnes socialement bien intégrées déclarant avoir un usage essentiellement festif (en soirée, le week-end) et respectant certaines règles de consommation (en termes de quantité, fréquence et contexte) et des usagers intensifs et marginalisés consommant à la fois de la cocaïne, du crack et des opiacés32.

Même les usagers d’héroïne naviguent entre différents degrés de consommation et ne deviennent pas, pour la plupart, des usagers réguliers (voir chapitre 5). Nous y voyons la preuve que la distinction entre drogues dures et drogues douces n’est pas forcément pertinente : des sujets pouvant avoir un usage dur de drogues douces et d’autres un usage doux de drogues dures. L’ONUDC estime que 10 à 13 % des consommateurs de drogues dans le monde seraient des « usagers problématiques33 », c’est-à-dire ayant pris de la drogue au moins une fois par voie intraveineuse ou usagers réguliers d’opiacés, cocaïne ou amphétamines. Cela revient à dire que 90 % des consommateurs sont donc des usagers « non problématiques », qu’un idéal d’abstinence a peut-être peu de chances de séduire. En France, on estime à 281 000 le nombre d’usagers problématiques, soit 7,5 pour 1 000 habitants de 15 à 64 ans34.





Déterminants des consommations

L’usage des psychotropes est universel et intemporel. Il n’est pas de culture ni de moment de l’histoire où les hommes n’ont pas utilisé de drogues « pour influencer leur humeur, stimuler leurs rêves, rechercher détente ou excitation, s’abstraire du monde qui les entoure ou au contraire trouver le courage de lui faire face35 ». À partir du XIXe siècle, les progrès de la pharmaco-chimie ont permis d’isoler les principes actifs de plantes dont les pouvoirs sont connus depuis des millénaires et de les transporter plus facilement. Les drogues se sont émancipées des institutions culturelles, religieuses, médicales qui en réglementaient l’usage pour devenir un bien de consommation comme un autre. La mondialisation et l’accroissement des échanges les ont mis à disposition de l’humanité tout entière et en particulier des « sociétés de consommation ». Aujourd’hui, l’économie des drogues illicites est avant tout régie par la loi de l’offre et de la demande.

Plusieurs facteurs influençant la demande en drogues d’un individu et d’une société ont été identifiés. Le niveau de consommation dans un pays donné est influencé par la répartition de sa population en âge, car les jeunes sont particulièrement friands des drogues licites et illicites. Pour les unes comme pour les autres, l’initiation à la consommation se fait souvent à la fin de l’adolescence ou au début de l’âge adulte. Cependant, les consommations d’alcool et de tabac se maintiennent ensuite au cours des années, tandis que la consommation de drogues illicites diminue après la trentaine. Un autre facteur est le sexe : les hommes consomment plus de drogues illicites que les femmes, mais, à l’image de ce qu’on a observé pour les drogues licites, le « retard » de ces dernières est en train de se combler. La consommation de drogues illicites dépend également du niveau d’urbanisation (elle touche actuellement moins les campagnes que les villes) et du niveau de vie. Les pays les plus riches sont les plus consommateurs de drogues, et la consommation de drogues illicites y a diffusé dans toutes les couches sociales. Cependant, elle ne se répartit pas de façon homogène puisqu’on consomme plus dans les milieux défavorisés et aisés que dans les classes moyennes. L’insertion dans le monde du travail joue aussi un rôle déterminant. Des taux de chômage élevés sont associés à une plus forte consommation de drogues. Les études épidémiologiques montrent en effet que les usagers de drogues modulent leur consommation en fonction de leur activité professionnelle et de leur rôle social36. Certaines études ont ainsi révélé que même les usagers devenus physiquement dépendants de l’héroïne décident souvent d’interrompre leur consommation lorsqu’elle trouble leur activité professionnelle ou leurs loisirs37, ce qui n’est pas en faveur d’un « cercle vicieux » de la drogue qui empêcherait les usagers de remplir leurs obligations familiales et professionnelles, comme le soupçonne l’ONUDC38.

Enfin, l’évolution des systèmes de valeurs autour des drogues et la perception des risques ont un impact majeur sur la demande. L’offre en produits, les engouements de la population ou les risques qu’elle perçoit sont les trois facteurs déterminants du niveau de consommation. Selon l’ONUDC, ils expliqueraient 90 % des modifications des taux de prévalence annuelle. L’efficacité des politiques de prévention et les réductions significatives des consommations du tabac et de l’alcool ces dernières années illustrent bien le pouvoir des changements globaux de perception. Tout comme le montrent les fluctuations de consommation de la cocaïne en fonction de sa popularité, la baisse de la consommation de l’héroïne pendant l’épidémie du sida, ou celle des antibiotiques, dont nous savons tous aujourd’hui qu’ils « ne sont pas automatiques ». L’ONUDC se félicite de ce que la prohibition aurait permis de maintenir la consommation des drogues illicites bien en deçà de celle des drogues licites. Elle oublie que les pouvoirs publics ont largement encouragé la consommation d’alcool et de tabac, d’une part en laissant les industries productrices en faire la promotion pendant des décennies, d’autre part en rechignant à inscrire dans le droit certaines règles de l’usage en société : les lois limitant l’alcoolémie au volant, le tabagisme au travail, dans les lieux publics ou les restaurants sont très efficaces pour modifier les perceptions et les comportements d’usage. Il n’y a donc aucune raison de penser que les drogues illicites atteindront les niveaux de popularité supranationale dont les drogues licites ont bénéficié, car elles n’ont jamais profité et ne profiteront jamais d’une telle publicité, ni d’une telle tolérance sociale.

À l’inverse, l’importance de l’image véhiculée par les drogues explique aussi les phénomènes de mode et les vagues de consommation. À la manière du bon vin, de la cigarette ou des huîtres, l’usage d’une drogue nécessite la transmission d’un savoir entre deux personnes, ou entre un groupe et une personne. Cette transmission passe par une initiation aux techniques d’absorption, aux précautions à avoir, aux règles de l’usage en groupe, par un apprentissage de la reconnaissance des effets de la drogue et de la manière de les apprécier. La consommation de drogues illicites est donc avant tout l’expression du caractère social de l’être humain, de son désir d’intégration et, parfois, simultanément l’expression de son désaccord avec d’autres modes de penser ou de vie. La faiblesse ou l’absence d’un discours de prévention, voire l’empêtrement de l’État dans les conflits sociétaux et sa prise à partie dans les rapports de force (générationnels par exemple), laissent libre court à cette promotion interne des usages et sont propices à la facilitation de leur diffusion (souvent limitées aux milieux qui s’en revendiquent).

Penser, comme le proclame l’ONUDC, que « le régime international de contrôle des drogues et la façon dont celui-ci est mis en œuvre ont eu une influence décisive sur l’évolution du problème » procède à la fois d’une illusion selon laquelle la force peut parvenir à bout des lois de l’offre et de la demande, et de l’oubli de la puissance de persuasion dont est doté le discours collectif. L’intériorisation par la population de l’existence d’un danger lié aux drogues peut visiblement s’obtenir autrement que par la punition. La pénalisation de la consommation de drogues illicites par de la prison ferme n’est pas nécessaire s’il ne s’agit que de décourager les consommateurs. On n’observe d’ailleurs pas de corrélation entre la sévérité des législations et la consommation de drogues dans les différents pays du monde39. La disproportion entre la gravité de l’infraction d’usage et la sévérité de la sanction encourue40 illustre la volonté de contraindre les individus à une abstinence qui relève plus de l’éthique individuelle que de la nécessité médicale ou sociale. Dans des pays qui chérissent particulièrement la liberté, cette iniquité favorise bien plus la défiance qu’elle ne force le respect. Une politique de prévention et la légifération des règles d’usage en société pourraient tout à fait se substituer à la politique de réduction de la demande basée sur la coercition menée par la coalition internationale, à plus forte raison si elle est associée à un meilleur contrôle de l’offre en drogues illicites.

Car la consommation de drogues est, bien évidemment, également influencée par l’offre. Cette offre influe sur le prix des produits, qui influe à son tour sur la demande. Comme pour les autres biens de consommation, la consommation des drogues diminue lorsque leur prix augmente. Les facteurs qui déterminent et modulent cette offre sont multiples et complexes. L’histoire montre que l’éradication complète des drogues est très difficile à atteindre. Mais, à défaut de les supprimer, la prohibition confère au marché de la drogue, en plus des caractéristiques classiques de tout commerce, des caractéristiques particulières qui sont abordées dans le chapitre suivant.
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